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Vente d’un bien immobilier, droit de préemption, capacité de discernement 

Situation

1. Je suis occupé à vendre un terrain pour le compte d’un homme placé sous curatelle. Je sais que l’AT doit donner son consentement. Ma question: Suis-je obligé de faire un appel d’offres public et de proposer si possible plusieurs acheteurs potentiels? Et ceci également si un acheteur intéressé a un « droit de préemption » sur le terrain ? Actuellement, le terrain héberge un camping géré par une SA qui paie également des intérêts de droit de superficie (le contrat arrivera à échéance en 2027).  
 

2. La maison d’une femme placée sous curatelle (qui vit désormais dans une institution) doit également être vendue. Il y a un acheteur intéressé qui siège toutefois au sein de l’AT compétente (il la quittera au moment de la décision) et qui n’a pas la préférence des anciennes filles nourricières de l’épouse (qui, au fond, n’ont pas leur mot à dire) puisqu’elles craignent que le prix qui sera payée ne soit pas correct. Comment gérer le fait que le pupille très âgé (en pleine capacité de ses facultés mentales) préfère cet acheteur puisqu’elle préfère vendre la maison à lui qui connaît la maison et qui a une relation avec elle plutôt qu’un à un acheteur complètement étranger ? Faut-il quand même faire un appel d’offres public? S’agit-il de vendre la maison au plus offrant ? 
 

Considérants

1. La loi prévoit dans l’art. 404 CCS qu’un immeuble ne peut être vendu que sur l’avis de l’autorité tutélaire et uniquement si les intérêts du pupille l’exigent. La vente a lieu aux enchères publiques et l’adjudication doit être approuvée par l’autorité tutélaire. Ce n’est que dans des cas d’exception et avec l’approbation de l’autorité de surveillance que la vente peut se faire de gré à gré. Selon le Tribunal fédéral, la vente de gré à gré à titre exceptionnel n’est admise que si elle est justifiée par des motifs particuliers. La décision est déterminée essentiellement par les intérêts financiers (BSK ZGB I-Guler, Art. 404 N 11, I. Stöckli-Bitterli, Die Pflichten des Vormundes bei Übernahme seines Amtes, thèse. 1986, p. 126 ss.). La démarche suivante est recommandée (inspirée par K. Affolter: Veräusserung von Liegenschaften, non publié): 

a. Déterminer le besoin de vente

b. Estimation de la valeur vénale

c. Rapport et proposition à l’intention de l’autorité de tutelle 

d. Décision de l’AT selon l’art. 404, al. 1 ZGB

e. Décision de l’autorité de surveillance selon l’art. 404, al. 3 CCS

f. Appel d’offres public et négociations sur le prix

g. Etablissement du contrat de vente par acte authentique

h. Rapport et proposition AT

i. Signature AT/autorité de surveillance

2. Avec le droit de préemption, le/la propriétaire octroie au/à la titulaire un droit de se prononcer sur les modalités de la vente que cette dernière peut exercer  en vertu de l’art. 216 e CO en cas de préemption (art. 216 c CO). En présence d’un droit de préemption, on distingue entre le droit de préemption limité  (avec fixation du prix de vente ; art. 216, al. 2 CO) et le droit de préemption non limité (art. 216, al. 3 CO). La partie bénéficiant d’un droit de préemption soir être informée de la survenue du cas de préemption. « En cas de droit de préemption non limité, la notification doit comprendre le fait de la vente effectuée ainsi que l’ensemble des contenus essentiels du contrat, non seulement les « points essentiels » dans le sens de l’art. 2 CO, mais tout ce qui peut avoir une importance objective ou subjective pour la décision du titulaire du droit de préemption. Il est utile que le vendeur fasse parvenir une photocopie complète du contrat de vente conclu au titulaire du droit de préemption. Dès que le titulaire du droit de préemption a eu la connaissance assurée de la vente effectuée et des contenus essentiels du contrat dans le sens de ce qui vient d’être dit, il est autorisé à exercer son droit de préemption. » « En même temps, le délai de l’exercice commence à courir pour lui. » (voir  Ch. Brückner N 103, 106, sur: http://www.vischer.com/uploads/x4epublication/CBR-Grundstueck.pdf ). Par ailleurs, la validité juridique dépend de la question si le droit de préemption a été inscrit ou non (voir à ce sujet: Brückner, N 122 ss.). Si la partie bénéficiaire refuse l’achat, la procédure peut être poursuivie selon les modalités expliquées ci-dessus. 
Réponse à la question (cas 1): S’il n’y pas de motifs importants qui s’opposent à la vente de gré à gré, le terrain doit en principe être vendu aux enchères. Il s’agit dès lors d’examiner dans le cas concret si la vente de gré à gré permet d’obtenir un meilleur prix de vente. 

Dès qu’un contrat de vente est établi, ceci doit être communiqué par écrit et par courrier recommandé au titulaire du droit de préemption qui peut exercer son droit dans le délai légal ou y renoncer. Cela signifierait que la personne titulaire du droit de préemption devrait être contactée pendant la phase située entre les étapes  f et h. (voir chiffre 1). Les droits de préemption ont une influence de facto sur le prix de vente, puisque le tiers disposé à acheter sans droit de préemption doit assurer le financement et prendre toutes les mesures nécessaires à l’achat sans avoir la certitude de pouvoir effectivement acheter.  

3. Si le curateur est chargé de gérer les biens, il doit se limiter, en vertu de l’art. 419 CCS), aux actes administratifs et conservatoires nécessaires; il ne prend d’autres mesures que du consentement spécial de la personne représentée ou, si elle est incapable de le donner, que du consentement de l’autorité tutélaire. La personne ayant besoin d’assistance doit dès lors être en mesure de donner son consentement. Cela sous-entend que, en connaissances des circonstances concrètes, elle est capable d’évaluer suffisamment le contenu et l’enjeu de l’acte, d’en mesurer les avantages et les inconvénients et de les apprécier par rapport à  elle-même (BSK ZGB I-Biderbost, Art. 419 N 17). Les administrations extraordinaires concernent notamment les affaires mentionnées dans les art. 421 s. CCS et elles sont exemptées de l’obligation d’approbation en cas d’autorisation par le pupille (BSK ZGB I-Biderbost, Art. 419 N 13, 26).  

Réponse à la question (cas 2): La femme à laquelle vous attestez la «pleine possession de ses facultés mentales »  est dès lors certainement capable de discernement. Elle peut vendre de manière autonome ou le curateur peut vendre à la personne prévue par la personne capable de discernement placée sous curatelle sans que le consentement de l’autorité tutélaire ou de l’autorité de surveillance soit nécessaire. Dans ce cas, il est recommandé de demander un certificat médical attestant la capacité de la personne placée sous curatelle de donner une telle autorisation et de consigner les autorisations sous forme écrite. Il serait recommandé également dans ce cas de faire procéder à une évaluation de la valeur vénale afin d’avoir une référence en matière de prix de vente. 
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